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 n° 297 479 du 23 novembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 

Rue de l'Aurore, 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juillet 2023, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

13 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me M. GRINBERG, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT, S. ARKOULIS, avocate, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 18 décembre 2019, la partie requérante a introduit une demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par l’arrêt n° 262 222 prononcé le 14 octobre 

2021 par le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), lequel a refusé de lui reconnaitre 

le statut de réfugiée et de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 

1.2 Le 27 septembre 2021, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3 La demande visée au point 1.2 a été complétée le 10 novembre 2021 et le 18 mai 2022. 



  

 

X Page 2 

1.4 Le 13 avril 2023, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.2 irrecevable. Cette 

décision, qui a été notifiée à la partie requérante à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer, constitue la décision attaquée et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de sa demande de séjour, la requérante se prévaut du fait que sa demande de protection 

internationale était en cours d’examen à la date de l’introduction de la présente demande de séjour. 

Notons que l’article 9bis de la loi du 15/12/1980 constitue une règle de procédure, et dès lors, la question 

de l’existence de circonstances exceptionnelles ne doit pas s’apprécier au moment de l’introduction de la 

demande, mais à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons 

sur la demande d’autorisation de séjour ([j]urisprudence du Conseil d’Etat : 23 juil. 2004, n°134.137 ; 20 

sept. 2004, n°135.086 ; 22 sept. 2004, n°135.258). Il s’ensuit que la procédure de protection internationale 

introduite par la requérante le 18.12.2019 étant clôturée le 14.10.2021 par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers (CCE) elle ne saurait représenter une circonstance exceptionnelle dans le chef de l’intéressée. 

L’intéressée argue du fait qu’elle se trouve actuellement en séjour légal sur le territoire belge. Là encore, 

rappelons que la question de l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie au moment où nous 

statuons sur la demande d’autorisation de séjour. La requérante a été autorisée au séjour à titre précaire 

durant la période d’examen de sa demande de protection internationale mais n’a plus de droit au séjour 

depuis le 14.10.2021, date à laquelle de [sic] CCE a clôturé négativement sa demande. Cet élément ne 

constitue donc pas non plus une circonstance exceptionnelle. 

 

A titre de circonstance exceptionnelle, la requérante invoque le respect de l’article 8 de la Convention 

Européenne des droits de l’Homme (CEDH) en raison de la durée de son séjour depuis son arrivée en 

décembre 2019 et des efforts importants d’intégration qu’elle a fournis depuis son arrivée sur le sol belge. 

L’intéressée indique en effet parler parfaitement le français, avoir travaillé à plusieurs reprises et avoir 

suivi des formations. Cependant, s'agissant de la durée [sic] séjour de la requérante en Belgique et de 

ses efforts d’intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une 

impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 

13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour de l’intéressée au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Rappelons également que le CCE a 

déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé(e) ne 

constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration 

en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 

d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au 

cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 

du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). Relevons dès lors que tous les éléments 

d’intégration cités en appui à la présente demande de séjour attestent certes de la bonne intégration de 

la requérante mais ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, en 

Guinée, pour y introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces 

éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, n°109.765). Concernant l’article 8 de la CEDH, rappelons 

tout d’abord que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

CEDH peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 

du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet 

alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. 

Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre 

la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence 

imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès 

du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans 

la vie privée et familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non 

définitif. Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est 

établie, l’intéressée ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner 
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temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour 

requise. 

 

Concernant son intégration professionnelle, la requérante fournit plusieurs documents pour démontrer 

qu’elle pourrait subvenir à ses besoins en cas de régularisation de son titre de séjour dont notamment 

des copies de ses contrats de travail conclus avec [H.T.] bvba pour des activités d’aide-ménagère (titre-

service) entre le 04.04.2022 et le 03.05.2022 et entre le 04.05.2022 et le 03.06.2022, la fiche 281.10 pour 

l’année 2020, la fiche de Randstad pour ses prestations fournies entre le 09.08.2021 et le 13.08.2021, la 

fiche de paie de Randstad pour ses prestations chez [D.] du 04.10.2021 au 09.10.2021, du 18.10.2021 

au 23.10.2021 et du 11.10.2021 au 15.10.2021. A ce propos, force est de constater que cet élément ne 

peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle n’est 

pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et 

ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Rappelons la jurisprudence du Conseil du 

Contentieux des Etrangers selon laquelle « non seulement l’existence de relations professionnelles dans 

le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : 

C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans 

posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 

2003) ne doit pas être analysé comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 226 619 du 25.09.2019). Au 

vu ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

A titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressée argue que les mesures de limitation des voyages non 

essentiels prises dans le cadre de la lutte contre crise sanitaire liée au Covid 19 l’empêchent de rentrer 

en Guinée et ceci d’autant plus que l’intéressée est en situation précaire en Belgique car elle n’a pas de 

titre de séjour ce qui la rend particulièrement vulnérable au virus. La requérante ajoute qu’elle est 

diabétique et qu’elle a dû être hospitalisée après avoir contracté une forme grave du Covid 19: elle doit 

donc faire preuve de prudence face aux nouveaux variants. Pour étayer ses propos, la requérante produit 

des extraits du site SPF Affaires étrangères, des extraits de plusieurs articles de presse dont un extrait 

d’un article du journal le Vif daté du 25.10.2020, un extrait d’un article du CIRE du 20.10.2020 

(Coordination et Initiatives pour les Réfugiés et Etrangers) ainsi que des extraits d’une lettre ouverte à 

Madame Wilmès portant sur la régularisation des personnes sans titre de séjour. L’intéressée joint 

également à sa demande une copie d’une lettre d’hospitalisation du 10.01.2020 du centre hospitalier 

Jolimont où elle a résidé du 09.01.2020 au 16.01.2020. Rappelons d’abord que selon la jurisprudence du 

Conseil d’Etat que « la question de l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière 

des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation 

de séjour et non au moment de l’introduction de la demande ». Nous constatons dans le cas présent que 

les mesures prises dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19 à l’époque de 

l’introduction de cette demande de séjour ne sont plus d’actualité et ne peuvent dès lors plus constituer 

une circonstance exceptionnelle dans le chef de la requérante. Ajoutons que d’après les informations à 

notre disposition (émanant du site internet SPF Affaires étrangères consulté le 13.04.2023), même si 

l’épidémie du Covid-19 est toujours d’actualité dans la plupart des pays y compris en Belgique et en 

Guinée, les voyages sont possibles, moyennant le respect d’un certain nombre de règles mises en place 

dans le cadre de la lutte contre cette épidémie. En effet il ressort de la consultation de ce site que : « les 

voyageurs présentant une preuve de schéma vaccinal complet (2 injections d’un vaccin à deux doses ou 

1 injection d’un vaccin à dose unique) sont désormais dispensés de test RT-PCR à la Covid-19. Les 

voyageurs de plus de 6 ans, non vaccinés ou n’ayant pas complété leur vaccin doivent être munis d’un 

certificat de test RT-PCR Covid-19 négatif de moins de 72 heures ». Concernant le fait que la requérante 

serait plus à risque de développer une forme sévère du virus, un avis médical rendu par le médecin conseil 

en date du 07.04.2023 et annexé sous pli à la présente décision indique que « la requérante est jeune, 

elle n’est pas plus à risque de développer des formes graves du Covid-19 que n’importe quelle autre 

personne ». Quant aux articles de presse précités, relevons qu’ils concernent la situation des personnes 

sans titre de séjour en Belgique de manière générale ce qui n’est pas suffisant pour entraîner ipso facto 

l’existence d’une circonstance exceptionnelle dans le chef de l’intéressée. En effet, rappelons que « 

l'article 9bis de la loi établit un régime d'exception au régime général de l'introduction de la demande par 

la voie diplomatique. C'est dès lors à l'étranger qui revendique l'existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter lui-même la preuve puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que 

la demande d'autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée » (C.C.E. arrêt n° 236 197 

du 29.05.2020). 
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A titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressée argue [sic] craintes de persécutions qui pèsent sur elle 

en Guinée en raison de son jeune âge et de sa condition de jeune fille : elle ajoute qu’elle a été victime 

d’inceste de la part de son père pendant toute son adolescence et qu’elle n’a pu porter plainte contre lui 

car ce qu’il lui a fait subir est vécu comme une honte dans son pays où le droit des femmes est bafoué. 

L’intéressée appelle à prendre cet élément en compte même si les instances d’asile pourraient remettre 

en cause la crédibilité de son récit. Pour étayer ses dires, la requérante fournit une copie un article de 

presse publié sur Guineenews le 30.06.2020 qui pointe la difficulté des femmes victimes de viols de porter 

plainte en Guinée. Néanmoins, nous ne pouvons retenir cet argument comme étant une circonstance 

exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger afin d’y lever les autorisations nécessaires. En premier lieu relevons le caractère général de 

l’article de presse qui évoque la condition féminine en Guinée et non pas directement l’intéressée. 

Rappelons que « c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles 

à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation 

de séjour doit être suffisamment précise et étayée, si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas 

tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire 

son impossibilité de retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Quant 

aux faits d’incestes dont a été victime la requérante, notons que l’intéressée a exposé ses craintes lors 

de sa demande de protection internationale et que le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides 

(CGRA) a relevé dans sa décision datée du 25.03.2021 le manque de vraisemblance de ses déclarations 

en lien avec ces faits. Le Conseil du Contentieux des Etrangers [(CCE) rappelle] que « la faculté offerte 

par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions prises 

en matière de protection internationale et que, si le champ d'application de cette disposition est différent 

de celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, 

avec cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de séjour 

de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande formée 

sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été jugée non établie par une décision 

exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt 244 975 du 26.11.2020). Au vu 

de ce qui précède, les craintes de persécutions alléguées à l'appui de la présente demande d’autorisation 

de séjour n'appellent pas une appréciation différente de celle opérée par le CGRA et par le CCE.  

 

L’intéressée argue du fait qu’elle « est arrivée en Belgique peu de temps avant sa majorité » et qu’elle 

souffre de plusieurs maladies. En effet, l’intéressée est diabétique, est atteinte de PTSD et doit 

absolument poursuivre le suivi avec sa thérapeute en Belgique car il y a peu de psychologues et de 

psychiatres en Guinée et de plus les coûts de consultation sont élevés. Elle ajoute n’avoir pu bénéficier 

d’un soutien psychologique en Belgique à son arrivée alors qu’elle en avait grand besoin étant donné les 

traumatismes qu’elle a subis car sa demande de protection internationale a fait l’objet d’une procédure 

Dublin et le confinement a empêché les demandeurs de protection internationale d’obtenir un soutien 

psychologique. Pour étayer ses propos, l’intéressée produit plusieurs documents dont notamment un 

rapport d’International Medical Corps sur la « Santé mentale et soutien psychosocial en Guinée-Conakry 

», un rapport de l’Osar du 14.10.2010 sur les possibilités de prise en charge psychiatrique et traitement 

des PTSD et une copie d’un rapport établi par une psychologue le 16.08.2021. A ce sujet, relevons tout 

d’abord que l’intéressée a déclaré lors de sa demande de protection internationale être arrivée en 

Belgique le 12.12.2019 et qu’elle avait donc 18 ans lors de sa venue en Belgique, elle n’était donc pas 

mineure. Ensuite, selon un avis médical par le médecin conseil de l’Office des Etrangers en date du 

07.04.2023 « le site Internet Social Security Online indique que la Guinée dispose d’un régime de sécurité 

sociale protégeant contre les risques de maladies, invalidité, vieillesse, décès, les accidents de travail et 

maladies professionnelles et les prestations familiales. Soulignons qu’aucune contre-indication formelle 

au travail n’est mentionnée dans le dossier médical transmis. Par conséquent, rien n’indique que la 

requérante ne pourrait travailler au pays d’origine et payer ainsi son traitement grâce à ses revenus. Elle 

pourrait en outre bénéficier de la protection sociale évoquée ci-dessus. De plus, notons que l’intéressée 

a déclaré lors de sa demande d’asile avoir déjà travaillé dans le commerce de sa maman et pourrait 

reprendre cette activité à son retour. (…) Le traitement et la continuité des soins mentionnés dans les 

documents transmis sont indispensables. Ses soins (psychiatrie, psychologie, gynécologie) sont 

disponibles dans le pays d’origine la Guinée. ». Notons à titre purement informatif que l’intéressée n’a pas 

introduit une demande d’autorisation de séjour pour motifs médicaux. Nous pouvons donc supposer que 

l’état de santé mentale allégué ne présente pas un degré de gravité tel que le retour au pays d'origine 

serait particulièrement difficile, n’ayant pas jugé opportun d'introduire une demande basée sur l'article 9ter 

de la loi du 15.12.1980. Notons également que l’intéressée ne prouve pas ne pas pouvoir emporter son 

traitement médicamenteux ni ne pas pouvoir utiliser les moyens de communication actuels afin de garder 

un contact plus étroit avec sa thérapeute lors de son retour temporaire au pays d'origine ou de résidence 
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à l’étranger. Notons encore que rien n’empêche l’intéressée d’effecteur des allers-retours entre le pays 

d'origine ou de résidence à l’étranger et la Belgique, durant la période d’examen de sa demande pour 

long séjour depuis le pays d'origine ou de résidence à l’étranger, si elle souhaite consulter sa thérapeute. 

Rappelons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif et que la présente décision n’est pas 

accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. Au vu de ce qui précède, cet élément ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle dans le chef de l’intéressée. 

 

L’intéressée invoque par ailleurs la situation sécuritaire en Guinée qu’elle qualifie d’imprévisible et cite un 

extrait du site internet du SPF Affaires étrangères qui fait état des conséquences sécuritaires du coup 

d’état qui a eu lieu le 05.09.2021. Néanmoins, nous ne pouvons retenir cet argument comme étant une 

circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger afin d’y lever les autorisations nécessaires. En effet, invoquer une situation générale 

ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique 

pas un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. Notons également que le Conseil du 

Contentieux des Etrangers a jugé que « s’il n’est pas exigé par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au demandeur de sorte qu’une situation 

générale existant dans le pays d’origine ne peut être rejetée, au titre de circonstance exceptionnelle, sur 

la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui invoque une 

circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce 

caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte que la partie requérante ne peut se 

contenter d'invoquer une situation généralisée de tensions dans son pays mais doit fournir un récit précis, 

complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime qu'un retour dans son pays d'origine est 

impossible en ce qui la concerne ». (C.C.E arrêt n° 182 345 du 16.02.2017). Par conséquent, cet élément 

ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique 

pas un risque individuel empêchant l’intéressée d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou 

de résidence à l’étranger.  

 

Au vu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est déclarée irrecevable, faute 

de circonstances exceptionnelles avérées ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), 

et du « principe de bonne administration tels que les principes de minutie, de sécurité juridique, de légitime 

confiance », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2 Dans une première branche, elle argue notamment que « la requérante a mentionné dans sa demande 

que : « Enfin, la psychologue atteste qu’elle souffre d’un stress post-traumatique lié à des événements 

vécus dans son pays. Le fait que ses souffrances psychologiques soient en lien avec son vécu en Guinée 

constitue une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis précité ainsi qu’un motif humanitaire [».] 

La requérante insistait donc sur l’origine de son stress post-traumatique et sur le fait qu’il était 

particulièrement difficile de retourner en Guinée, même pour une durée temporaire, dans la mesure où 

l’origine du PTSD était en lien avec son vécu dans son pays. La motivation de la décision attaquée est 

muette sur ce point et ne permet dès lors pas à la requérante de comprendre pour quels motifs le fait que 

l’origine de son PTSD soit lié à son vécu au pays, ne rendait pas un retour particulièrement difficile au 

sens de l’article 9bis précité. Ce défaut de motivation justifie une annulation de la décision attaquée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur la première branche du moyen unique, ainsi circonscrite, le Conseil rappelle qu'aux termes de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès 

d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est 

autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 
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deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que, dans sa demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2, la 

partie requérante a entre autres invoqué, au titre de circonstances exceptionnelles, son état 

psychologique. Elle a notamment fait valoir que « [la partie requérante] a été victime d’inceste en Guinée 

pendant toute son adolescence. Elle n’a pu échapper aux violences de son père qu’en prenant la fuite et 

en quittant son pays alors qu’elle était à peine majeure. […] Enfin, la psychologue atteste qu’elle souffre 

d’un stress post-traumatique lié à des événements survenus dans son pays. Le fait que ses souffrances 

psychologiques soient en lien avec son vécu en Guinée constitue une circonstance exceptionnelle au 

sens de l’article 9bis précité ainsi qu’un motif humanitaire ». 

 

La décision attaquée comporte le motif suivant : « L’intéressée argue du fait qu’elle « est arrivée en 

Belgique peu de temps avant sa majorité » et qu’elle souffre de plusieurs maladies. En effet, l’intéressée 

est diabétique, est atteinte de PTSD et doit absolument poursuivre le suivi avec sa thérapeute en Belgique 

car il y a peu de psychologues et de psychiatres en Guinée et de plus les coûts de consultation sont 

élevés. Elle ajoute n’avoir pu bénéficier d’un soutien psychologique en Belgique à son arrivée alors qu’elle 

en avait grand besoin étant donné les traumatismes qu’elle a subis car sa demande de protection 

internationale a fait l’objet d’une procédure Dublin et le confinement a empêché les demandeurs de 

protection internationale d’obtenir un soutien psychologique. Pour étayer ses propos, l’intéressée produit 

plusieurs documents dont notamment un rapport d’International Medical Corps sur la « Santé mentale et 

soutien psychosocial en Guinée-Conakry », un rapport de l’Osar du 14.10.2010 sur les possibilités de 

prise en charge psychiatrique et traitement des PTSD et une copie d’un rapport établi par une psychologue 

le 16.08.2021. A ce sujet, relevons tout d’abord que l’intéressée a déclaré lors de sa demande de 

protection internationale être arrivée en Belgique le 12.12.2019 et qu’elle avait donc 18 ans lors de sa 

venue en Belgique, elle n’était donc pas mineure. Ensuite, selon un avis médical par le médecin conseil 

de l’Office des Etrangers en date du 07.04.2023 « le site Internet Social Security Online indique que la 

Guinée dispose d’un régime de sécurité sociale protégeant contre les risques de maladies, invalidité, 

vieillesse, décès, les accidents de travail et maladies professionnelles et les prestations familiales. 

Soulignons qu’aucune contre-indication formelle au travail n’est mentionnée dans le dossier médical 

transmis. Par conséquent, rien n’indique que la requérante ne pourrait travailler au pays d’origine et payer 

ainsi son traitement grâce à ses revenus. Elle pourrait en outre bénéficier de la protection sociale évoquée 

ci-dessus. De plus, notons que l’intéressée a déclaré lors de sa demande d’asile avoir déjà travaillé dans 

le commerce de sa maman et pourrait reprendre cette activité à son retour. (…) Le traitement et la 

continuité des soins mentionnés dans les documents transmis sont indispensables. Ses soins 

(psychiatrie, psychologie, gynécologie) sont disponibles dans le pays d’origine la Guinée. ». Notons à titre 

purement informatif que l’intéressée n’a pas introduit une demande d’autorisation de séjour pour motifs 

médicaux. Nous pouvons donc supposer que l’état de santé mentale allégué ne présente pas un degré 

de gravité tel que le retour au pays d'origine serait particulièrement difficile, n’ayant pas jugé opportun 

d'introduire une demande basée sur l'article 9ter de la loi du 15.12.1980. Notons également que 
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l’intéressée ne prouve pas ne pas pouvoir emporter son traitement médicamenteux ni ne pas pouvoir 

utiliser les moyens de communication actuels afin de garder un contact plus étroit avec sa thérapeute lors 

de son retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Notons encore que rien 

n’empêche l’intéressée d’effecteur des allers-retours entre le pays d'origine ou de résidence à l’étranger 

et la Belgique, durant la période d’examen de sa demande pour long séjour depuis le pays d'origine ou 

de résidence à l’étranger, si elle souhaite consulter sa thérapeute. Rappelons encore que ce départ n'est 

que temporaire et non définitif et que la présente décision n’est pas accompagnée d’un ordre de quitter le 

territoire. Au vu de ce qui précède, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle dans le 

chef de l’intéressée ». 

 

Sans se prononcer sur les éléments invoqués par la partie requérante, force est toutefois de constater 

que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, dès lors qu’elle ne permet nullement de 

comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie défenderesse estime que l’élément 

susmentionné – à savoir le fait que le stress post-traumatique dont souffre la partie requérante est lié à 

son vécu en Guinée – ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980.  

 

Par conséquent, au vu des principes rappelés au point 3.1 du présent arrêt, en prenant la décision 

attaquée, la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision. 

 

3.3 L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne saurait 

énerver ce qui vient d’être exposé.  

 

En effet, si elle affirme que « [r]elativement à l'argumentation fondée sur l’existence d’un lien entre son 

PTSD et le pays d’origine, en dehors du fait qu’elle n’est pas démontrée par des éléments probants, force 

est de constater que l’impossibilité de retourner au pays d’origine en raison d’un lien entre le PTSD et le 

pays d’origine n'a pas été soulevée expressément à titre de circonstance exceptionnelle en termes de 

demande et est invoquée pour la première fois en termes de requête. A cet égard, la partie défenderesse 

fait remarquer que la demande invoquait le « suivi psychologique » de manière générale sans mettre en 

exergue que c’est le lien entre le pays d’origine et la maladie qui démontre l’existence d’une circonstance 

exceptionnelle. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la 

demande sous cet angle. La partie défenderesse rappelle à cet égard que la légalité d'une décision 

s'apprécie en fonction des éléments dont disposait l'autorité au moment où elle a statué, et non en fonction 

d'éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu'elle ne pouvait forcément qu'ignorer », son allégation 

est contredite à la lecture de la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2, dont un extrait est 

reproduit au point 3.2. En outre, en ce que la partie défenderesse « en dehors du fait qu’elle n’est pas 

démontrée par des éléments probants », elle ne peut pas non plus être suivie dès lors qu’il s’agit d’une 

motivation a posteriori de la décision attaquée afin d’en pallier les lacunes, ce qui ne saurait être admis. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen unique, ainsi circonscrite, est fondée 

et suffit à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements de cette branche ni ceux des autres branches du moyen unique qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 13 avril 2023, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


